
1 

 

Séance du Conseil du 09/06/2020. 
  
Présents : 
M. LERUSSE Cédric, Bourgmestre 
M. ONSMONDE Frédéric, Président de l’assemblée et Conseiller 
M. TRICOT Benoît, Mme CARLIER Audrey, M. COLLIN Louis-Philippe ; Echevins 
M. CORNET Albert, M. RASKIN Marc, Mme RASKIN Carole, M. SONET Dominique, Mme SPEYBROUCK Elise, M. 
DEPIERREUX Sébastien ; Conseillers 
Mme Lucienne DETHIER, Présidente du CPAS 
Mme Marylène NOEL, Directrice générale 
 

 
 

La séance est ouverte par Monsieur le Président à 20h05.  
 
Préalablement à l’ouverture de la séance, Monsieur le Président excuse Mme DETHIER, Présidente du CPAS et Monsieur 
Sonet, Conseiller communal. 

SEANCE PUBLIQUE 
 

Le procès-verbal de la séance du 26/05/2020 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux 
articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal. 
 
Préalablement à l’ouverture, Monsieur le Président excuse Mme DETHIER, Présidente du CPAS et Monsieur 
Dominique SONET, conseiller communal. 
 
Monsieur le Bourgmestre informe l’assemblée qu’une commission communale a été créée pour étudier les 
mesures à prendre pour contribuer à la relance de l’Economie locale de Rendeux suite à la crise du Covid 19. 
Cette commission est composée de deux membres de la majorité : Monsieur le Bourgmestre et Monsieur l’Echevin 
des finances, et deux membres de la minorité : Madame Carole Raskin et Monsieur Albert Cornet, conseillers. 
Monsieur le Bourgmestre précise que le Conseil n’est pas en mesures de compenser le manque à gagner réel de 
chacun. Les conseillers en sont bien conscients. Mais les mesures proposées ce jour ont pour double objectif d’aider 
les concitoyens et de stimuler la consommation locale. 
 
Monsieur Cornet énonce les différentes mesures proposées ce soir : 

- Un allégement fiscale pour les hébergements touristiques 
- L’émission de chèques commerces pour les habitants et les seconds résidents.  
- L’octroi d’une aide spécifique pour le secteur Horeca (restaurants, cafés, traiteurs) 
- L’octroi d’aide en nature  aux commerçants (gel hydroalcoolique , masques, gants, …) 
- La réalisation d’outils promotionnels mettant en valeur la commune de Rendeux 
- L’engagement de stewards en été pour contribuer à valoriser la commune et à sensibiliser les touristes 
- La coordination des plaines de vacances pour aider les parents, en collaboration avec le secteur associatif et privé 
- La gratuité des garderies à l’école pendant la crise et jusqu’à la fin du mois de juin 
- La réduction du nombre de passages obligatoires au parc à conteneurs pour bénéficier de la prime communale 

 
Monsieur l’Echevin des finances  rappelle que pour financer ces mesures, le Conseil communal a décidé de constituer 
une provision de 350.000 euros (votée au Conseil dernier). Ce montant doit permettre de financer les mesures 
proposées ce jour au Conseil, mais aussi de compenser d’une part les diminutions de recettes dans les deux années 
à venir (IPP,…) et, d’autre part, de financer les charges supplémentaires liées aux conséquences du COVID (CPAS,….). 
Au global, ce soir, il est proposé de mobiliser un montant de 150.000 euros qui sera essentiellement réinjecté 
directement dans l’économie locale. Ce montant est conséquent, compte tenu de la taille de notre petite commune 
rurale.  
 

COVID-19  

 
1. Décision d’adopter des mesures d’allègement fiscal dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19. 
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Le Conseil, 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162, 170 et 173 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ; 
 
Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du Covid-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 18 mars 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°2 relatif à la suspension temporaire 
des délais de rigueur et de recours qui dit que « Les délais de rigueur et de recours fixés par les décrets et règlements 
de la Région wallonne ou pris en vertu de ceux-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des 
compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, sont 
suspendus à partir du 18 mars 2020 pour une durée de 30 jours prorogeable deux fois pour une même durée par un 
arrêté par lequel le gouvernement en justifie la nécessité au regard de l’évolution des conditions sanitaires. » ; 
 
Vu la circulaire du 6 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces wallonnes 
dans le cadre de la crise du Covid-19 ; 
 
Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ; 
 
Considérant que ces mesures sont de nature à ralentir voire arrêter certaines activités commerciales, industrielles, 
touristiques, culturelles ; 
 
Considérant que si, au début de la crise, étaient particulièrement touchés les secteurs de l’Horeca, des spectacles et 
divertissements et, dans une moindre mesure, certains commerces de détail et de services, la situation a évolué ; 
que les mesures contraignantes touchent ainsi, aujourd’hui, quasiment tous les commerces, indépendants et petites 
entreprises locales, à l’exception du secteur de l’alimentation de détail, des pharmacies et des librairies ; 
 
Considérant les pertes financières parfois considérables liées à ce ralentissement de l’activité économique que 
subissent notamment les secteurs de l’Horeca, les maraîchers et ambulants, les secteurs de la culture, des spectacles, 
des divertissements, des sports, les forains et autres commerces de détail et de services visés par des mesures de 
restriction ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’adopter rapidement des mesures de soutien aux entreprises impactées directement ou 
indirectement par les décisions du Conseil National de Sécurité ; 
 
Considérant qu’en ce qui concerne la politique fiscale de la commune de Rendeux, sont particulièrement visés les 
secteurs suivants : gîtes, chambres d’hôtes et campings ; 
 
Considérant que la taxe sur les secondes résidences vise spécifiquement un bien dit de luxe ; que les personnes qui 
en jouissent ne subissent pas particulièrement les effets de la crise sanitaire du Covid-19 dans la mesure où elles ne 
subissent pas de pertes de revenu ni d’augmentation spécifique des charges qui y sont liées ; 
 
Considérant les moyens et capacités budgétaires de la commune ; 
 
Considérant qu’il y a dès lors lieu de réduire pour l’exercice 2020 certaines taxes ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 22.10.2019 approuvée le 27.11.2019 établissant, pour l’exercice 2020, 
une taxe de séjour ;  
 
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 07.05.2020 ; 
 
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 07.05.2020 et joint en annexe ;  
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Vu la délibération du Collège communal du 08.05.2020 ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Article 1er  
De réduire de 50 % du montant de la taxe sur les séjours établie, pour l’exercice 2020, par la délibération du Conseil 
communal du 22.10.2019 approuvée le 27.11.2019.  
 
Article 2 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
 
Article 3 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l’accomplissement des formalités de la publication faites 
conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Remarques 
Monsieur COLLIN, Echevin des finances, rappelle que le Conseil communal du 22 octobre 2019 a fixé la taxe 2020 sur 
les hébergements touristiques (c’est-à-dire les gîtes, chambres d’hôtes, hôtels, campings …) à un forfait de 40 euros 
par personne pouvant séjourner dans l’établissement. Par exemple, la taxe d’un gîte de 5 personnes s’élèverait donc 
à 200 euros. 
Cette taxe a été établie en se basant sur une fréquence de location moyenne de 100 nuits par an. Malheureusement, 
les mesures mises en place pour lutter contre le covd-19 ont rendu obligatoire la fermeture des hébergements 
touristiques au moins jusque mi-juin 2020 et les propriétaires de ces établissements n’ont donc par pu exercer leur 
activité durant minimum 3 mois.  
Aujourd’hui, il est proposé de réduire cette taxe de moitié et donc de la fixer à 20 euros par personne pouvant 
séjourner dans l’établissement.  
Pourquoi proposer un allégement équivalent à 6 mois d’inactivité alors que les hébergements n’ont dû être fermés 
que 3 mois ?  

- Deux semaines importantes sont concernées (pâques et pentecôte), 
- Il faudra du temps pour que les touristes effectuent de nouvelles réservations, 
- Les propriétaires des hébergements vont très probablement devoir mettre de nouvelles mesures en place 

(désinfection de l’accueil, nettoyage intensif…). 
Au niveau des finances communales, nous estimons que cette décision va réduire les recettes fiscales 2020 
provenance de la taxe de séjours de 37.500 euros.  
Il est important de noter qu’à Rendeux, c’est la seule taxe appliquée sur les activités touristiques ou liées à l’Horeca. 
Nous n’avons pas de taxes sur les terrasses, sur les débits de boissons etc.  
 
 
2. EXAMEN ET APPROBATION DE LA DECISION D’OCTROYER UNE PRIME DE SOUTIEN EN FAVEUR DES 

RESTAURANTS DES TRAITEURS A TITRE PRINCIPAL, CAFETARIAS et CAFES DE RENDEUX EN LIEN AVEC LA CRISE 
DU COVID-19. 

 
Le Conseil, 
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à la compétence du Conseil 
communal ;  
 
Vu les articles L3331 – 1 à 8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatifs à l’octroi de subventions ;  
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Attendu que toutes décisions de subvention doivent être formalisées par une décision du Conseil communal qui 
précise le montant et les fins pour lesquelles la subvention est octroyée ; que le présent règlement constitue ladite 
décision globale de principe, mais que l’exécution dudit règlement (et donc l’octroi individuel de chaque subvention) 
est confiée au Collège communal ; 
 
Vu l’article L1122-37 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à la délégation, au Collège 
communal, de la compétence d’octroyer les subventions motivées par l’urgence ou en raison de circonstances 
impérieuses et imprévues ; 
 
Attendu que toutes décisions de subvention doivent être formalisées par une décision du Conseil communal qui 
précise le montant et les fins pour lesquelles la subvention est octroyée ;  
 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 portant sur l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;  
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et CPAS pour l’année 2020; 
 
Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ; 
 
Considérant que ces mesures sont de nature à ralentir voire arrêter certaines activités commerciales, touristiques, 
culturelles ; 
 
Considérant que les mesures contraignantes touchent ainsi, aujourd'hui, quasiment tous les acteurs économiques; 
 
Considérant que le réseau de restaurants et cafés installés sur le territoire de la commune facilite la vie des citoyens 
communaux ; 
 
Considérant qu’il constitue en tant que tissu économique local, un élément indéniable contribuant à la qualité de la 
vie sur le territoire communal ; 
 
Considérant qu’il convient dès lors de soutenir ledit réseau qui a été durement impacté par les mesures liées au 
Covid 19 ; 
 
Considérant cependant que les friteries ont été impactées par la crise du Covid-19 dans une moindre mesure du fait 
qu’une partie importante de leur chiffres d’affaires provient des ventes à emporter, qui ont pu se poursuivre durant 
le confinement ; 
 
Considérant les moyens et capacités budgétaires de la commune ; 
 
Considérant qu'il y a dès lors lieu d'octroyer aux  établissements exploitant un restaurant, une cafétaria ou un café 
ainsi qu’aux traiteurs à titre principal une prime de soutien afin de compenser l'impact de la crise du Covid-19 ; 
 
Considérant que la dépense résultant de la présente sera supportée par l’article budgétaire  521119/321-01 du 
budget ordinaire 2020 ; 
 
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 29.05.2020 ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier joint en annexe ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
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Article 1er 
Une enveloppe est réservée et dédicacée à compenser les pertes économiques occasionnées par les mesures prises 
par le Conseil National de Sécurité dans le cadre de la crise du Covid-19.   
 
Article 2 
Pour pouvoir bénéficier de la prime, le demandeur doit : 
- Etre une entreprise (personne morale ou personne physique en qualité d’indépendant à titre principal) disposant 
d’un numéro BCE et qui, à la date du 01/03/2020, exploite un restaurant, une cafétaria ou un café et les traiteurs à 
titre principal situés sur le territoire communal 
 
Ne sont pas éligibles à l’octroi de la prime : 
- Les entreprises en situation de faillite, de réorganisation judiciaire ou de liquidation 
- Les friteries 
- Les hôtels ne disposant pas d’un service de restauration 
- Les entreprises dont l’activité ne relève pas du secteur Horeca ou du secteur touristique (sont exclues les 

cafétarias de buvettes de foot, mais pas les cafétarias comme activité accessoire au secteur des loisirs)  
 
Article 3 
Le montant de la prime est fixé comme suit : 
- 500 euros par établissement 
La prime est liquidée une seule fois en faveur du demandeur. Max 1 prime par établissement. 
Pour pouvoir bénéficier de la prime, le demandeur doit adresser une demande à  la commune. 
 
Article 4 
Pour pouvoir bénéficier de la prime, le demandeur s’engage à prendre les mesures de sécurité préconisées par le 
Conseil National de Sécurité afin de veiller à la sécurité des clients et de son personnel. 
 
Article 5 
Le Collège est compétent pour vérifier les conditions susvisées et octroyer les primes. Le Collège se réserve le droit 
de vérifier les informations soumises par le demandeur et de réclamer tout document utile à l'instruction du dossier. 
 
Article 6 
Le Collège est chargé de trancher les cas non prévus par le présent règlement. 
 
Article 7 
La prime est liquidée en faveur du demandeur, pour autant que la Commune de Rendeux ne détienne pas de créance 
échue à l'égard du demandeur, qu'il s'agisse d'une taxe ou d'une redevance. Dans le cas contraire, le montant de la 
prime est déduit du montant impayé et le demandeur en est informé. 
 
Article 8 
Le Collège communal fera rapport au Conseil communal sur les subventions octroyées. 
 
Article 9 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l'accomplissement des formalités de la publication faites 
conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Remarques 
 
Monsieur COLLIN, Echevin des finances, présente la deuxième mesure. 
 
Nous sommes tous conscients que le secteur Horeca a été particulièrement touché par la pandémie du Covid 19. Ils 
ont été les premiers à fermer et les derniers à réouvrir. D’autant que l’ouverture ne se fera pas sans l’imposition de 
mesures difficiles à mettre en place.  
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Nous proposons donc d’octroyer une aide directe de 500 euros à destination des bars, restaurants et traiteurs établis 
sur notre commune à titre principal.  
 
Cette aide doit permettre au secteur de prendre les mesures qui lui sont s’imposées pour assurer la sécurité dans les 
établissements (dressage des tables avec napes et serviettes en papier, sel et poivre en portion individuelle, plexi 
entre les tables, …) 
 
Cette aide représente un montant global de l’ordre de 8.000 euros.  

 
 
3. EXAMEN ET APPROBATION DE LA DECISION D’OCTROYER UNE PRIME DE SOUTIEN EN FAVEUR DES CITOYENS 

ET SECONDS RESIDENTS DE RENDEUX EN LIEN AVEC LA CRISE DU COVID-19. 
 
Le Conseil, 
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à la compétence du Conseil 
communal ;  
 
Vu les articles L3331 – 1 à 9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatifs à l’octroi de 
subventions;  
 
Attendu que toutes décisions de subvention doivent être formalisées par une décision du Conseil communal qui 
précise le montant et les fins pour lesquelles la subvention est octroyée ;  
 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 portant sur l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;  
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et CPAS pour l’année 2019 ; 
 
Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la population ; 
 
Considérant qu’il convient de remercier la population (domiciliés et/ ou seconds résidents) de son engagement par 
rapport au respect des mesures visant la protection de la santé de la population ; 
 
Considérant que le réseau de commerces installés sur le territoire de la commune facilite la vie des citoyens 
communaux ; 
 
Considérant qu’il constitue en tant que tissu économique local, un élément indéniable contribuant à la qualité de la 
vie sur le territoire communal ; 
 
Considérant qu’il convient dès lors de soutenir ledit réseau qui a été durement impacté par les mesures liées au 
Covid 19 ; 
 
Considérant qu’il existe un risque de concentration d’utilisation des chèques auprès de l’unique supermarché situé 
sur le territoire communal; 
 
Considérant que la volonté de la présente décision vise à favoriser l’ensemble du tissu économique local ; 

 
Considérant cependant que pour les citoyens en situation de chômage en raison de la pandémie de Covid-19, qui 
voient leurs revenus diminuer, la possibilité de pouvoir utiliser la prime auprès du supermarché local répond à des 
besoins primaires tels que l’alimentation et les produits d’hygiène; 
 
Considérant par ailleurs que les seconds résidents appartiennent généralement à une classe de revenus supérieurs; 
 
Qu’il y a lieu pour les seconds résidents d’encourager l’utilisation des chèques dans un autre cadre que les dépenses 
de première nécessité (loisirs, textiles, Horeca,…) 
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Considérant les moyens et capacités budgétaires de la commune ; 
 
Considérant que la dépense résultant de la présente sera supportée par l’article budgétaire 521119/322-01 du 
budget ordinaire 2020 ; 
 
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 29.05.2020 ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier et joint en annexe ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Article 1er 
Une enveloppe est réservée et dédicacée à compenser les pertes économiques occasionnées par les mesures prises 
par le Conseil National de Sécurité dans le cadre de la crise du Covid-19.  
 
Article 2 
D’octroyer un chèque « commerce » à valoir dans les établissement de Rendeux: 
 
- 20 €/habitant de Rendeux (domicilié au 01/01/2020 sur le territoire communal) (hormis les résidents du Centre 

Couleurs du Monde) 
- 40 €/seconde résidence située sur le territoire communal au 01/01/2020. 
 
Les chèques sont non-nominatifs et cessibles. Ils sont libellés par valeur de 10 €. Ils ont une durée de validité jusqu’au 
31/12/2020. 
 
Les chèques en faveur des citoyens peuvent être utilisés dans tous les commerces établis sur le territoire communal 
et auprès de toutes les entreprises (personne morale ou personne physique) dont le siège social est établi sur la 
commune de Rendeux moyennant l’acceptation du chèque-commerce au titre de payement par le prestataire. 
 
Les chèques en faveur des seconds résidents peuvent être utilisés dans tous les commerces établis sur le territoire 
communal et auprès de toutes les entreprises (personne morale ou personne physique) dont le siège social est établi 
sur la commune de Rendeux moyennant l’acceptation du chèque-commerce  au titre de payement par le prestataire, 
à l’exception du supermarché Delhaize, situé Route de Marche 10 à 6987 Rendeux (#BCE 0451.227.865). 
 
Les commerçants ou prestataires remettent à la Commune de Rendeux, contre récépissé, les chèques admis au titre 
de payement accompagnés du formulaire de demande de payement desdits chèques avant le 30/01/2021. 
 
La Commune de Rendeux procèdera au payement du montant des chèques remis endéans les 45 jours calendrier à 
compter de la date du récépissé sur le compte bancaire communiqué par le prestataire. 
 
Les chèques ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’un payement ou d’un remboursement de la part de la Commune 
de Rendeux en faveur d’un particulier. 
 
Article 3 
Le Collège est chargé de l’application du présent règlement. 
 
Article 4 
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Le montant des chèques remis est liquidé en faveur du demandeur, pour autant que la Commune de Rendeux ne 
détienne pas de créance échue à l'égard du demandeur, qu'il s'agisse d'une taxe ou d'une redevance.  
 
Article 5 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l'accomplissement des formalités de la publication faites 
conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Remarques 
Monsieur COLLIN, Echevin des finances, présente la troisième mesure. 
 
La troisième mesure consiste en l’émission de chèques « commerces » pouvant être utilisés exclusivement sur le 
territoire de la commune. Elle répond donc à deux objectifs : 
1) Aider les habitants de la commune qui ont subi des pertes de revenus durant la période de confinement (mise 
au chômage, diminution du temps de travail, …) 
2) Aider l’ensemble des commerçants et indépendants établis sur la commune puisque ces chèques sont 
uniquement utilisables à Rendeux.  
 
Nous proposons de fixer les montants de ceux-ci à : 
- 20 euros par personne peu importe l’âge. À titre d’exemple, une famille composée de 5 personnes disposera 
de bons pour un total de 100 euros. 
- 40 euros par seconde résidence. Peu importe le nombre de propriétaires. 
Au global ces chèques représentent un total de 85.000 euros directement réinjecté dans l’économie de Rendeux.  
 
Mme Raskin explique ensuite de manière concrète comment utiliser ces chèques. 
 
Pour ce qui concerne les chèques distribués aux habitants : il s’agit de deux chèque d’une valeur de 10 € chacun 
octroyé à chaque habitant domicilié au 01/01/2020 sur le territoire communal, peu importe son âge. 
C’est le chef de ménage qui recevra l’ensemble des chèques destinés aux membres de sa famille.   
Les demandeurs seront en ordre de paiement des taxes ou redevances auprès de la Commune. 
  

La distribution se fera de la manière suivante :  

Où dépenser ces chèques? 

Au sein des commerces, prestataires de services, entreprises situées sur le territoire communal,  qui en auront émis 
le souhait. 
Toute personne tenant un commerce, une entreprise, offrant des services est invitée à se faire connaître auprès de 
l’administration communale  
Une liste reprenant l’ensemble des commerces, services, entreprises qui acceptent ces chèques sera fournie à 
chaque ménage. 
 
Comment utiliser vos chèques commerces « Covid- 19 »?  

1. Vous utilisez vos chèques auprès d’une entreprise, d’un commerce, d’un prestataire de service, de votre choix 

et qui,  à vos yeux, mérite d’être particulièrement  soutenu suite à la crise Covid-19.   

2. Ou vous donnez vos chèques à d’autres  personnes,  à des commerçants ou prestataires de services, à des 

clubs, coopératives, associations, … (les chèques ne sont pas nominatifs) 

3. Ou vous remettez vos chèques au CPAS de la commune de Rendeux, qui constituera un fonds « Covid- 19 »  

Quoique vous choisissiez comme option, ces chèques retourneront dans le tissu économique local ! 

 
Quand ces chèques seront –ils distribués et jusqu’à quand seront-ils valables ? 

1. La distribution de ces chèques se fera mi-juillet 

2. Ces chèques seront valides jusqu’au 31 décembre 2020. 

3. Les commerçants et prestataires auront jusqu’au 31 janvier 2021 pour introduire leur demande de 

remboursement auprès de la commune. 

Monsieur Cornet apporte des précisions quant aux seconds résidents. 
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En ce qui concerne les seconds résidents, un chèque d’une valeur de 40 € sera attribué par seconde résidence, peu 
importe le nombre de propriétaires. 
 
Nous estimons que cette prime était légitime afin de compenser d’une certaine manière l’augmentation de 100 € de 
la taxe seconde résidence appliquée cette année, alors que les secondes résidences n’ont pas pu être accessibles, 
pour la majorité des propriétaires, pendant près de 3 mois. 
 
Mais ce bon permet également de stimuler l’économie locale puisqu’il doit être utilisé dans un commerce de la 
commune, à l’exception du Delhaize.  
 
Nous proposons cette distinction en partant du principe que  les ménages qui ont perdu des revenus doivent pouvoir 
aller s’approvisionner de biens de premières nécessités au supermarché local.  
 
Nous estimons par contre que les seconds résidents appartiennent généralement à une classe de revenus supérieurs 
et qu’il y a donc lieu de les encourager à utiliser leurs chèques dans un autre cadre que les dépenses de première 
nécessité et de favoriser les dépenses liées aux loisirs, à l’habillement, à l’Horeca. Notons toutefois que les achats 
dans les boulangeries et librairies sont également possibles. 
 
 
4. Dépenses liées aux mesures sanitaires à prendre en raison de la crise du Covid-19 – Achat de masques pour 

distribuer à l’ensemble de la population – Dossier de demande de l’intervention régionale auprès du Service 
Public de Wallonie – Intérieur et Action sociale. 

 
Le Conseil ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la crise sanitaire actuelle du Covid-19 ;  
 
Vu l'arrêté ministériel du 13/03/2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus et 
plus spécialement son article 4 stipulant : "les leçons et activités sont suspendues dans l'enseignement maternel, 
primaire et secondaire jusqu'au 3/04/2020 inclus ; 
 
Considérant que le Conseil National de Sécurité a adopté le 17 mars 2020 un confinement strict à partir du mercredi 
18 mars à midi ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 18/03/2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus 
COVID-19 et plus spécialement son article 5 stipulant que sont interdits entre autres les activités à caractère privé 
ou public, de nature culturelle, sociale, festive, sportive et récréative ; 
 
Vu la Circulaire du 20 mars 2020 du Ministre des Pouvoirs Locaux Pierre-Yves DERMAGNE, nous transmises le 
vendredi 20.03.2020 à 14h57, relative au fonctionnement des services durant la période temporaire de 
confinement ; 
 
Considérant que le Conseil National de Sécurité a adopté le 24 avril 2020 des mesures de déconfinement en plusieurs 
phases ; 
 
Vu la Circulaire du 29 avril 2020 du Ministre des Pouvoirs Locaux Pierre-Yves DERMAGNE, nous transmises le jeudi, 
relative au fonctionnement des services durant la période déconfinement progressif ; 
 
Considérant que des mesures de protection des travailleurs et de la population devaient être prises dans les meilleurs 
délais ;  
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Considérant que pour se faire, l’Administration communale devait se fournir rapidement notamment en gel 
hydroalcoolique, produits de nettoyage et désinfectants, tissu et élastique pour la confection de masques, plexiglas… 
etc, afin d’équiper ses travailleurs ainsi que la population, et ainsi limiter la propagation du virus ; 
 
Considérant que le port du masque est devenu obligatoire dans les transports en commun à partir du 04 mai 2020 ; 
que le port du masque est vivement conseillé dans le cadre du travail ainsi que dans un certain nombre d’espaces 
publics ; 
 
Considérant l’importance de veiller au bien-être et à la santé des travailleurs et de la population ;  
 
Considérant que la Commune de Rendeux a souhaité fournir deux masques en tissu à l’ensemble du personnel 
communal et un masque en tissu à l’ensemble des citoyens de la commune afin de favoriser un déconfinement 
progressif ;  
 
Considérant les décisions du Collège communal, réuni les 17 avril, 24 avril et 29 avril 2020, à ce sujet ;  
 
Considérant que des bénévoles ont déjà réalisé 390 masques en tissu ; qu’une couturière indépendante a été 
désignée par le Collège pour la confection de 1400 masques en tissu, via la signature d’une convention de 
volontariat ; que 500 masques seront dans les prochains jours confectionnés gratuitement par une entreprise de la 
commune ; que, pour le surplus, il a été décidé d’adhérer à la centrale de marchés de la Province de Luxembourg ;  
 
Considérant la notification, transmise par le SPW – Intérieur et Action sociale par courriel le 29 avril 2020 aux 
Directeurs généraux, Directeurs financiers et Receveurs régionaux, de la possibilité d’obtenir une intervention 
régionale dans le cadre de l’acquisition et la distribution de masques à la population, intervention calculée en 
accordant un forfait de 2 EUR par habitant (chiffres publiés au 01/01/2019 par l’INS), sur base de l’introduction d’un 
dossier consistant à transmettre une délibération du Conseil communal attestant de la décision de se procurer des 
masques en vue de la distribution de ceux-ci à la population ;  
 
Considérant que le montant de l’intervention régionale octroyée aux Communes peut être inscrit par voie de 
modification budgétaire à l’article 871119/465-48 ;  
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 

1. De transmettre la présente délibération auprès du Service Public de Wallonie – Intérieur et Action sociale, 
Direction des Ressources financières, à l’attention de Laurent BOSQUILLON, Directeur, Avenue G. Bovesse n° 
100 à 5100 NAMUR, ainsi que par courriel à l’adresse « ressfin.dgo5@spw.wallonie.be », avant le 30 
septembre 2020.  

 
2. De tenir à disposition du SPW – Intérieur et Action sociale, si cela était demandé ultérieurement, les 

délibérations du Collège communal mentionnées ci-dessus, ainsi que les preuves de paiement des différentes 
fournitures acquises pour la confection des masques, la convention de volontariat signée avec la couturière 
indépendante désignée, ainsi que la facture à recevoir après réception des masques commandés via la centrale 
de marchés de la Province de Luxembourg.  

 
 
5. Pandémie du Covid-19 – Mesures diverses 
 

Complémentairement aux mesures précitées, le Conseil communal décide à  l’unanimité de prendre les mesures 
diverses suivantes : 

mailto:ressfin.dgo5@spw.wallonie.be
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a) L’octroi d’une aide en nature  au commerçants et comités de villages (5 litres de gel hydroalcoolique 
, masques, gants, …)  
Coût estimé :  2000 € 
 

Le Conseil, 
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à la compétence 
du Conseil communal ;  
 
Vu les articles L3331 – 1 à 8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatifs à l’octroi 
de subventions ;  
 
Attendu que toutes décisions de subvention doivent être formalisées par une décision du Conseil 
communal qui précise le montant et les fins pour lesquelles la subvention est octroyée ; que le présent 
règlement constitue ladite décision globale de principe, mais que l’exécution dudit règlement (et donc 
l’octroi individuel de chaque subvention) est confiée au Collège communal ; 
 
Vu l’article L1122-37 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à la délégation, 
au Collège communal, de la compétence d’octroyer les subventions motivées par l’urgence ou en 
raison de circonstances impérieuses et imprévues ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 portant sur l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux 
;  
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et CPAS pour l’année 
2020; 
 
Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la 
population ; 
 
Considérant que ces mesures sont de nature à ralentir voire arrêter certaines activités commerciales, 
touristiques, culturelles ; 
 
Considérant que les mesures contraignantes touchent ainsi, aujourd'hui, quasiment tous les acteurs 
économiques; 
 
Considérant que le réseau commerçants et comités sur le territoire de la commune facilite la vie des 
citoyens communaux ; 
 
Considérant que ce réseau va devoir mettre en place des mesures pour la sécurité de leur clientèle et 
des citoyens en raison de la crise Covid-19 ; 
 
Considérant qu'il y a dès lors lieu d'octroyer aux  commerçants et comité de village une aide en nature 
pour les aider; 
 
Considérant les moyens et capacités budgétaires de la commune ; 
 
Considérant que la dépense résultant de la présente sera supportée par l’article budgétaire  
521119/321-01 du budget ordinaire 2020 ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
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DECIDE : 
 
Article 1er 
Une enveloppe est réservée et dédicacée à compenser les pertes économiques occasionnées par les 
mesures prises par le Conseil National de Sécurité dans le cadre de la crise du Covid-19.   
 
Article 2 
Pour pouvoir bénéficier de l’aide en nature, le demandeur doit : 
- Etre un commerçant ou un Comité de Rendeux 

 
Article 3 
Le montant de l’aide en nature est fixé comme suit : 
- 5 litre de gel hydroalcoolique/ commerçant et ou comité 
- masques jetables 
- des gants 
Pour pouvoir bénéficier de la prime, le demandeur doit adresser une demande à  la commune. 
 
Article 4 
Pour pouvoir bénéficier de la prime, le demandeur s’engage à prendre les mesures de sécurité 
préconisées par le Conseil National de Sécurité afin de veiller à la sécurité des clients et de son 
personnel. 
 
Article 5 
Le Collège est compétent pour vérifier les conditions susvisées et octroyer les primes. Le Collège se 
réserve le droit de vérifier les informations soumises par le demandeur et de réclamer tout document 
utile à l'instruction du dossier. 
 
Article 6 
Le Collège est chargé de trancher les cas non prévus par le présent règlement. 
 
Article 7 
Le Collège communal fera rapport au Conseil communal sur les aides en nature octroyées. 
 
Article 8 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l'accomplissement des formalités de la publication 
faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 

b) L’engagement d’étudiants stewards pour contribuer à valoriser la commune en été. Surveillance des 
aires de détente en bordures de rivière et des sites touristiques, sensibilisation des touristes à la 
distanciation sociale, …  
Coût estimé : 5000 € 
 

c) La réalisation d’outils promotionnels mettant en valeur notre commune (On pense à une capsule vidéo 
visant à attirer le tourisme « vert » en automne et au printemps prochain). Coût estimé : 5000 € 
 

d) La coordination de plaines de vacances pour aider les parents en été, en collaboration avec le secteur 
associatif (CIRAC) et le privé.  
Coût estimé : 5000 € 
 

e) La gratuité des garderies à l’école pendant la crise et jusqu’à la fin juin 
 

f) La réduction du nombre de passage au parc à conteneurs pour bénéficier de la prime (5 au lieu de 
10). 
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Le Conseil 
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et CPAS pour l’année 
2020 ; 
 
Attendu qu’un parc à conteneurs sélectifs est installé dans notre commune et qu’il y a lieu de 
promouvoir l’utilisation de celui-ci pour réaliser des économies de matières premières, d’énergie et de 
frais de traitement ; 
 
Attendu qu’en vue d’encourager la fréquentation du parc à conteneurs de Rendeux, une prime a été 
octroyée aux utilisateurs par décision du Conseil communal du 17 décembre 2019 ; 
 
Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus Covid-19 
dans la population ; 
 
Revu la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2019 portant sur l’octroi d’une prime 
d’encouragement aux utilisateurs du parc à conteneurs de Rendeux de 20 €/par an pour 10 dépôts ; 
 
Considérant que le parc à conteneur de Rendeux a été fermé pendant le confinement imposé par le 
Conseil National de sécurité ; 
 
Considérant qu’il convient de remercier la population de son engagement par rapport au respect des 
mesures visant la protection de la santé de la population ; 
 

Considérant que la dépense résultant de la présente sera supportée par l’article budgétaire 876/331-01 du 
budget ordinaire 2020 ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Par ce motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
D E C I D E à l’unanimité 
 
D’octroyer la prime de fréquentation au parc à conteneurs pour 5 dépôts/an au lieu de 10 pour l’année 
2020. 
 
g) Notons qu’une réflexion doit également être ouverte sur la manière de soutenir le secteur 

économique à long terme, via l’organisation de table ronde avec les commerçants, l’affectation de 
personnel à la thématique du secteur touristique, économique ou la mise sur pied d’une ADL. 

 
 

DIVERS  

 
Monsieur Tricot précise que si la commune a la capacité d’adopter de telles mesures, c’est notamment grâce à la 
gestion financière menée depuis de nombreuses années au niveau communal et qui a permis de constituer des 
réserves conséquentes. 
Monsieur Cornet est satisfait qu’une partie de cette réserve revienne aux citoyens en ces temps de crise. 
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Monsieur Collin  précise que le Conseil a voulu toucher l’ensemble des citoyens mais également tout le tissu 
économique local 
Monsieur le Bourgmestre précise qu’au niveau du nettoyage des salles, contact sera pris avec notre prestataire de 
service pour que les Comités puissent bénéficier d’un prix réduit. 
Monsieur Cornet remercie le travail de la commission. Les débats ont été constructifs. 
 
L’ordre du jour étant totalement épuisé, la séance est levée à 20h30 par Monsieur le Président.  
 
 
 

 PAR LE CONSEIL : 
 

 La Directrice générale,  Le Bourgmestre,  
 

 NOEL Marylène  LERUSSE Cédric  


